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« AGIR SUR LE REEL »

Dans notre précédente déclaration au CTR du 03 décembre, nous vous indiquions notre refus de siéger si
le dialogue social ne se résumait qu’à la seule lecture de documents « indigestes » et déconnectés des
réalités des terrains. 

Le DR semble avoir entendu ces propos puisque nous faisons le constat qu’aucun document
préparatoire nous a été adressé pour ce présent CTR ! Nous ne serions alors même plus une chambre
d’enregistrement ! Si aujourd’hui nous ne boycottons pas ce CTR, c’est uniquement dans l’intérêt des
agents devant percevoir la prime de restructuration de service.

Vous souhaitez agir sur le réel... mais pour cela faudrait-il dépasser la seule référence aux chiffres et à
l’activité pour mesurer la réalité vécue dans les services,

Vous souhaitez agir sur le réel... mais la bienveillance souhaitée par l’Administration Centrale se heurte
à la rigidité et l’autoritarisme de certaines DT et Directions de service. Le seul mode de gouvernance se
résume alors aux menaces de sanctions disciplinaires pour mettre les agents au pas et supprimer toute
autonomie pédagogique.

Vous souhaitez agir sur le réel... mais les personnels en milieu ouvert socle de l’action éducative, sont
sous  une  pression  permanente  liée  à  la  multiplicité  des  missions  et  à  des  normes  inadaptées.  La
pluridisciplinarité mise à mal dans l’exercice des mesures en est une première conséquence.

Vous souhaitez agir sur le  réel...  sans prendre en compte les  difficultés dans les  hébergements de la
région, qui conduisent à des crises récurrentes. Hébergements où s’exerce toujours la pression du taux de
remplissage, empêchant toute réflexion collective sur les admissions.

Vous souhaitez agir sur le réel... alors entendez la souffrance des personnels liée à la dégradation des
conditions de travail.  Dans ces  conditions,  comment  sereinement,  agir  sur le  réel  des  jeunes et  des
familles les plus en difficulté que nous prenons en charge.
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